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Le monde sous tension(s)

			L’actualité européenne et internationale vient rappeler chaque jour un peu plus le haut degré de tension, parfois même d’inflammabilité, dans lequel se trouve le monde. Alors qu’en 1989-1991 la fin de la guerre froide ouvrait de nouvelles perspectives en mettant fin à l’affrontement entre superpuissances ayant largement organisé l’architecture mondiale durant presque un demi-siècle, on doit constater 25 ans après que les facteurs de tension, de crise ou d’affrontement sont aujourd’hui considérables, bien que de nature et de qualité sensiblement différentes. Pour autant, ce monde sous tension n’est en rien un monde chaotique qui serait à la fois illisible et inintelligible.

			À condition bien sûr de faire l’effort d’en sérier, identifier et analyser les logiques, les acteurs et les lieux. Ainsi, la crise économique et financière mondiale actuelle, ouverte en 2006, plonge ses racines dans les choix stratégiques (dérégulation, hypertrophie du secteur financier, etc.) opérés par les grands pays développés au début des années 1980 afin de refonder les bases de leur hégémonie mondiale après les reculs enregistrés face aux Suds dans les décennies 1960 et 1970 (voir les dossiers des Images économiques du monde 2009 et 2013). Depuis maintenant neuf ans, cette crise structurelle, loin d’être réglée, ne cesse de rebondir alors que les choix opérés par les autorités politiques et financières font surgir de nouvelles menaces. Ainsi, tandis que la régulation du secteur bancaire est en panne et qu’apparaissent de nouvelles bulles spéculatives sur des marchés (actions, obligations, immobilier, etc.) dopés par l’énorme création monétaire des différentes banques centrales, le stock mondial de dettes, publiques et privées, dépasse les 200 000 milliards de dollars au printemps 2015, un château de cartes dont une partie est prête à s’effondrer à la moindre remontée des taux d’intérêt. La refondation du système économique et financier mondial demeure donc une question géoéconomique et géopolitique essentielle. Mais elle est loin d’être la seule.

			Dans ce dossier sur « Le monde sous tension(s) », nous avons souhaité élargir les approches en réarticulant les enjeux sociaux et démographiques – trop souvent oubliés et passés sous silence dans les analyses du monde contemporain – aux enjeux géoéconomiques, géopolitiques et géostratégiques. Il nous faut en effet apprendre à penser, sans la redouter, la complexité du monde en mobilisant autant que faire se peut une approche systémique. Dans ce cadre, il nous semble que ce que nous pourrions appeler la « question sociale » est inséparable à la fois de la question du développement au sens large (production de richesses, orientation, durabilité, financement, efficacité et partage, etc.) et de celle, éminemment géopolitique, du ou des pouvoir(s) organisant l’architecture mondiale dans le cadre de jeux permanents d’interactions fonctionnant aux différentes échelles spatiales.

			Une planète humaine sous tension : 
crise sociale et développement

			Transition démographique, 
mises en tension et développement durable

			Dans le dernier quart de siècle, la population mondiale est passée de 5,3 à 7,3 milliards d’individus, soit une hausse de + 2,1 milliards (+ 39,6 %). Dans le prochain quart de siècle, elle devrait encore augmenter de + 1,7 milliard pour atteindre les 9 milliards d’habitants en 2040 selon les projections de l’ONU. Si la population des régions développées demeure relativement stable, voire recule en Europe, les régions en développement portent l’essentiel de la croissance – passée et future – du fait de la dynamique spatiale du processus de transition démographique. Cette dynamique induit des recompositions démographiques et sociales considérables expliquant des trajectoires bien différenciées entre continents, sous-continents et États (voir le dépassement de la Chine par l’Inde vers 2028). Face à la décélération latino-américaine et à la stabilisation progressive de l’Asie de l’Est du fait pour l’essentiel de la Chine, l’Asie du Sud et l’Inde, l’Asie du Sud-Est, le Proche et le Moyen-Orient et, surtout, l’Afrique – qui doit polariser à elle seule presque la moitié de la croissance démographique mondiale du prochain quart de siècle – demeurent les plaques tectoniques les plus actives de la planète humaine comme l’illustre en Europe l’actuelle vague de migrants fuyant la misère ou la guerre.

			Si l’accueil de 3,8 milliards d’hommes supplémentaires en un demi-siècle semble tout à fait concevable, cela pose cependant des défis majeurs aux économies et sociétés contemporaines en termes de développement, de financement de cet accueil et, surtout, de durabilité des différents modèles de développements adoptés. Le plus frappant dans l’approche actuelle des dynamiques mondiales par de nombreux acteurs est son caractère segmenté, car souvent très spécialisé. On assiste en effet le plus généralement à une forte déconnexion entre approches démographiques, sociales, géoéconomiques, géopolitiques et géostratégiques au détriment d’une construction systémique d’ensemble, qui constitue à l’inverse l’un des grands apports de la géographie. Il en ressort souvent que notre monde serait devenu soit illisible, soit chaotique, alors qu’il n’en est rien.

			En un sens, jamais le besoin de géographie et de démarches géographiques pour comprendre de manière efficiente et intelligible le monde contemporain n’a été aussi considérable.

			Un demi-siècle d’évolution de la population mondiale de 1990 à 2040
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			Source : ONU.

			Malgré des progrès parfois spectaculaires, les chantiers du développement demeurent en tout point gigantesques pour les décennies qui viennent. À ce titre, la ligne de fracture Nord/Sud demeure globalement opératoire si elle est fondée sur la question du développement humain, social et économique. Car malgré leurs énormes progrès, des pays comme le Brésil, la Chine ou l’Inde demeurent dans leur ensemble encore loin, voire parfois très loin, des standards des pays développés, du fait en particulier d’un dualisme sociospatial et d’un niveau d’inégalités internes exacerbé. Si la mortalité infantile mondiale a été réduite de moitié en 15 ans, les écarts demeurent de 1 à 13 entre pays développés et pays en développement. Le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) continue d’infecter 2,3 millions de personnes nouvelles par an, tandis que le paludisme, la tuberculose ou la rougeole font toujours ravages. En 2014, la vaste épidémie d’Ebola qui a frappé l’Afrique de l’Ouest y a révélé les profondes carences médicales et institutionnelles et a abouti à une paralysie économique spectaculaire. L’arrêt brutal des grands chantiers miniers et le départ précipité des firmes transnationales y ont démontré que même une économie d’enclaves extraverties ne pouvait se développer sur un tissu sanitaire et social, ainsi qu’un encadrement politique et institutionnel, totalement déliquescent.

			Paradoxalement, alors que notre planète n’a jamais produit autant de richesses, globales ou par habitant, puisque le PIB mondial a augmenté de + 83 % en monnaie constante en 25 ans, 1,5 milliard de personnes vivent encore dans une pauvreté multidimensionnelle (revenus, santé, éducation, niveau de vie). À ceci s’ajoute bien sûr le défi alimentaire : si 800 millions de personnes demeurent sous-alimentées (10 % de la population mondiale, contre 19 % en 1990), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (Food and Agriculture Organization of the United Nations, FAO) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) estiment que plus de deux milliards d’habitants sont en état de sous-nutrition (la « faim invisible »), du fait de carences graves en apports de vitamines et de minéraux (zinc, iode, fer, vitamines A et B). Enfin, 768 millions de personnes n’ont toujours pas accès à une source d’eau potable de qualité minimale et 1,3 milliard à l’électricité.

			Travail, emplois, chômage : 
la question sociale, le grand retour d’un enjeu universel

			Si la santé et la nutrition demeurent des enjeux majeurs, la question du travail, de l’accès à l’emploi, du sous-emploi et du chômage – et donc des revenus monétaires ou non monétaires afférents – constitue une clé d’analyse essentielle des tensions actuelles, et ce à toutes les échelles géographiques et sous toutes les latitudes. Une partie de ces réalités est d’ailleurs couverte dans le jargon technocratique des institutions internationales par le terme très pudique et fort neutre de « croissance non inclusive », qui toucherait principalement les jeunes, les femmes et certaines régions rurales.

			La croissance démographique se traduit en effet par une forte hausse de la population potentiellement active du fait de l’arrivée massive de jeunes en âge de travailler sur le marché du travail. Si elle constitue un atout majeur pour la création de richesses et le développement lorsque l’on sait s’en saisir (voir la thématique des « États développeurs » d’Asie de l’Est), elle représente au contraire une réelle menace de tension et de déstabilisation si l’on n’y répond pas, comme en témoignent en Afrique les crises sahéliennes ou de la région des Grands Lacs. Cette question explique aussi, par exemple, l’extrême attention du gouvernement chinois à la croissance économique du pays, puisqu’il doit parvenir à créer de 10 à 15 millions d’emplois urbains par an s’il veut maintenir les équilibres sociaux, et donc politiques, du pays.

			Au total, la « question sociale » est bien devenue aujourd’hui un enjeu universel, et ce pour au moins deux raisons : un marché du travail de plus en plus mondialisé dans le cadre d’une division internationale exacerbée par des capitaux de plus en plus mobiles d’un côté ; des jeux d’interactions géoéconomiques et géopolitiques à rayon d’action de plus en plus lointain entre pôles stables et zones de crises (voir par exemple les effets des crises syrienne ou sahélienne en Europe occidentale, les migrations des Rohingya birmans en Asie du Sud-Est, etc.) de l’autre. Ces liens d’interdépendance fonctionnelle sont aujourd’hui si denses et multiformes à la surface du globe qu’ils nécessitent une double approche géographique et géohistorique pour les analyser et y répondre. Premièrement, il faut emboîter les jeux d’échelles spatiales pour comprendre comment une crise locale ou régionale peut dégénérer en une situation conflictuelle d’échelle internationale. Deuxièmement, il faut cette fois emboîter les temporalités géohistoriques pour articuler éléments conjoncturels et facteurs structurels, eux-mêmes de plus ou moins longue durée.

			Entre 1990 et 2015, la population active potentielle mondiale a augmenté presque de moitié (+ 46 %), soit d’un milliard, pour atteindre les 3,4 milliards d’individus en 2015. Géographiquement, 95 % de cette hausse est aux Suds : 60 % en Asie, 20 % en Afrique et 13 % en Amérique latine. En un quart de siècle, la population active potentielle a été multipliée par deux en Afrique ou en Mélanésie et a augmenté de 85 % en Amérique centrale et de 90 % au Proche et au Moyen-Orient, comme l’illustre la carte page 15. Si certains États y font face avec une relative efficacité (Brésil, Vietnam, Indonésie, Éthiopie, etc.), quitte à consommer parfois leur patrimoine naturel (par exemple avec les fronts pionniers agricoles ou forestiers), les migrations internationales (230 millions de personnes, + 33 % depuis 2000) jouent aussi un rôle de soupape dans un certain nombre de pôles émetteurs.

			Surtout, cette carte souligne la large adéquation existant entre sociétés et économies bloquées, jeunesses sacrifiées, voire désespérées, et montées des tensions sociales et géopolitiques internes ou externes : Pakistan, Iran, pays du Golfe, Égypte, Algérie, Afrique de l’Est, Sahel, Golfe de Guinée (et notamment le Nigeria), Amérique centrale ou Mexique… Quatre ans et demi après les « printemps arabes », comment oublier que c’est bien la jeunesse qui, mêlant revendications sociales, économiques et démocratiques, a été au cœur d’un processus historiquement inédit balayant un certain nombre de régimes dictatoriaux, prédateurs et kleptomanes ? La région concentre en effet un des taux de chômage des jeunes les plus élevés du monde, en particulier parmi les diplômés, alors que 70 % des jeunes travaillent dans le secteur dit informel avec des revenus très bas et aucune couverture sociale.

			Pour autant, on peut considérer à la lumière des projections sociodémographiques que l’on n’a encore rien vu. Ainsi, durant ces seules cinq prochaines années, 213 millions de personnes – soit 42,6 millions par an – devraient arriver sur le marché mondial du travail, dont 200 millions – soit 94 % – dans les Suds. Au total, jamais nos sociétés humaines n’ont eu une telle soif de travail et d’emplois. Si les questions climatiques sont avec raison au cœur de l’actualité médiatique de l’automne 2015 dans le cadre de la préparation de la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques (COP21) qui aura lieu à Paris, il y a tout autant urgence à répondre enfin de manière juste, efficace, solidaire et pérenne à ces immenses besoins sociaux et sociétaux.

			[image: 40959.png]

			Car du fait de ses structures et de ses orientations, l’économie mondiale telle qu’elle est aujourd’hui s’avère incapable de relever ces immenses défis en ne créant pas suffisamment d’emplois alors que plus de 60 millions d’emplois ont été détruits depuis 2008 du fait de la crise. Dans ces conditions, le sous-emploi et le chômage – même si ce concept est à manier avec précaution, car que signifie-t-il concrètement dans de nombreux pays des Suds où aucune indemnisation ou protection n’existe ? – explosent, en particulier du fait de la crise ouverte en 2006. L’Organisation internationale du travail (OIT) de l’ONU estime que le nombre de chômeurs dans le monde est passé de 170 à 209 millions (+ 23 %) entre 2007 et 2015, en particulier en Asie de l’Est, en Asie du Sud, en Afrique subsaharienne et en Europe, et pourrait atteindre les 219 millions en 2018. Cette situation de blocage explique parfois le recul des taux d’activité, 30 millions de personnes découragées préférant ne plus participer au marché du travail, un processus qui explique largement aujourd’hui les « bons » résultats des États-Unis ou du Royaume-Uni, souvent présentés pourtant comme des exemples de sortie de crise. Géographiquement, le chômage des jeunes est particulièrement élevé au Moyen-Orient et dans le nord de l’Afrique où il touche un jeune sur trois, dans certaines régions d’Amérique latine et des Caraïbes, et en Europe du Sud ou en France.

			Cette insécurité sociale généralisée repose aussi sur l’importance, trop souvent sous-estimée, de l’emploi précaire et de l’emploi informel qui assurent des revenus instables et non sécurisés, ainsi qu’un accès limité ou inexistant à la sécurité sociale et à ses deux grands piliers (couverture santé, retraite). Selon l’OIT, seulement 25 % des actifs mondiaux disposent d’une relation d’emploi stable, contre 75 % d’emploi précaire (travail temporaire, contrats à durée déterminée, emplois informels sans aucun contrat, travailleurs indépendants ou emplois familiaux non rémunérés). Ainsi, l’emploi informel varie de 20 % de l’emploi total en Europe de l’Est à 70 % dans les pays andins et d’Amérique centrale, voire 90 % dans certaines régions d’Asie du Sud et du Sud-Est. Dans ces conditions, l’exercice d’un emploi ne constitue pas la condition suffisante à une vie décente, comme en témoigne l’importance des travailleurs pauvres : 1,2 milliard de travailleurs, soit 39 % de la main-d’œuvre mondiale, vit avec moins de deux dollars de revenus journaliers en 2013, contre 1,7 milliard en 2000. Au total, plus de la moitié des travailleurs des pays en développement vit avec moins de 4 dollars par jour.

			Suds : Travailleurs vivant avec moins de 4 dollars US par jour (% emploi total)
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							22,2

						
							
							36,2

						
							
							12,2

						
							
							– 10

						
					

					
							
							Amérique latine

						
							
							39,1

						
							
							37,4

						
							
							18,5

						
							
							– 20,6

						
					

					
							
							Asie de l’Est

						
							
							96,1

						
							
							83,3

						
							
							33,1

						
							
							– 63

						
					

					
							
							Moyen-Orient/Nord de l’Afrique

						
							
							52,3

						
							
							50,7

						
							
							41,5

						
							
							– 10,8

						
					

					
							
							Pays en développement

						
							
							82,5

						
							
							78,4

						
							
							53,2

						
							
							– 29,3

						
					

					
							
							Afrique subsaharienne

						
							
							90,5

						
							
							91,5

						
							
							84,5

						
							
							– 6

						
					

					
							
							Asie du Sud-Est

						
							
							88,8

						
							
							84,8

						
							
							88,4

						
							
							– 0,4

						
					

					
							
							Asie du Sud

						
							
							97,5

						
							
							96,4

						
							
							88,6

						
							
							– 8,9

						
					

				
			

			 

			Source : ILO, 2015.

			Processus de déflation salariale 
et explosion des inégalités de revenu et de patrimoine

			Au sein du monde du travail, si l’emploi salarié représente environ la moitié de l’emploi, il tombe à seulement 20 % des actifs en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. La part des salaires dans les revenus des ménages, avant impôt et après transferts, va de 70 à 80 % dans les pays développés, à 50 à 60 % en Argentine et au Brésil pour tomber à 40 % au Pérou et 30 % au Vietnam. Dans de nombreuses économies, l’évolution des salaires est donc un déterminant majeur, voire essentiel, de l’évolution des inégalités de revenus et de patrimoine. Or le marché mondial du travail salarié est de plus en plus soumis dans de vastes secteurs productifs à la mise en concurrence des coûts salariaux sur des échelles géographiques de plus en plus vastes par des capitaux financiers et des investissements directs étrangers (IDE) souvent très mobiles, en particulier dans les emplois pas ou peu qualifiés de l’industrie (comme le textile) ou dans certains services péri-productifs (voir par exemple le cas de l’Inde pour les logiciels et centres d’appel). Selon une étude de l’OIT portant sur 40 États polarisant 65 % de l’emploi mondial, les chaînes d’approvisionnement mondiales (CAM) des réseaux productifs des firmes transnationales ont connu une très forte croissance en passant de 296 à 500 millions de travailleurs entre 1995 et 2007 (+ 204 millions, + 69 %), avant de connaître un sensible recul avec la crise pour tomber aujourd’hui à 453 millions (– 47 millions, – 9,4 %). Une des questions aujourd’hui posée est bien de construire un nouveau droit international du travail.

			Cette internationalisation des firmes est concomitante avec le déploiement progressif à l’échelle mondiale depuis les années 1980 à partir du Royaume-Uni et des États-Unis d’un nouveau régime d’accumulation financière qui a induit un gonflement totalement démesuré à la fois du stock et des flux de capitaux en circulation dans le monde en recherchant la rentabilité la plus élevée possible dans le cadre de logiques rentières et spéculatives.

			Loin de financer le développement, ce nouveau régime d’accumulation financière a surtout permis un vaste transfert de la richesse créée du monde du travail vers les détenteurs du capital. En particulier, entre 1999 et 2013, la croissance de la productivité du travail dans les économies développées – mais aussi dans les pays émergents comme la Chine, la Turquie ou le Mexique – a été largement mobilisée pour rémunérer le capital au détriment du travail, comme en témoigne souvent la réduction sensible de la part du revenu allouée au travail (le rapport entre la rémunération du travail et le PIB).

			Ce processus de déflation salariale s’est accentué avec la crise financière puis économique ouverte en 2006. Entre 2008 et 2013, la réduction de la masse salariale dans les économies développées a porté sur environ 485 milliards de dollars. Dans certains pays (Espagne, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Royaume-Uni, États-Unis, etc.), les salaires moyens réels de 2013 sont inférieurs à leur niveau de 2007. Cette déflation salariale généralisée dans de nombreux pays a été longtemps compensée par une envolée de l’endettement des ménages, qui atteint aujourd’hui la somme astronomique de 100 000 milliards de dollars, et par la création de vastes bulles immobilières qui ont fini par inquiéter la Banque des règlements internationaux (BRI), qui a engagé une étude mondiale sur le sujet. Mais la crise financière a débouché sur un réveil brutal du fait d’une insolvabilité grandissante qui porte aujourd’hui en germe une menace de déflation généralisée induite par la faiblesse de la demande mondiale.

			Explosion des prix immobiliers dans le monde entre 2000 et 2014 (en %*)
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			*Pour des raisons méthodologiques, ces données doivent être prises comme des ordres de grandeur.

			Source : BRI, avril 2015.

			C’est pourquoi on assiste depuis plusieurs décennies à une explosion des inégalités sans précédent depuis le début du XXe siècle. Le Crédit suisse estime ainsi que seulement 0,7 % de la population mondiale accapare 44 % de la richesse mondiale, un chiffre qui monte à 85 % pour seulement 8,6 % de la population mondiale. Face à la domination de cette étroite oligarchie représentant moins de 10 % de la population mondiale, la grande masse des catégories populaires, des laissés-pour-compte et des exclus représente 3,2 milliards d’adultes, soit 70 % de la population mondiale, et ne dispose que de 3 % de la richesse mondiale. Entre les deux, les « classes moyennes » représentent 21,5 % de la population mondiale mais ne disposent que de 12 % des richesses.

			Constituant une véritable bombe à retardement, ce dualisme exacerbé de la répartition de la richesse est socialement injuste, économiquement inefficace et politiquement déstabilisateur. Le processus de polarisation est tel que même le Fonds monétaire international (FMI) et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) s’inquiètent aujourd’hui des conséquences structurelles de ces inégalités qui sapent la croissance économique mondiale. Dans de nombreux travaux récents, une attention croissante a été portée aux effets négatifs des inégalités sur la santé et l’éducation, sur la croissance économique, sur la stabilité politique et sur le consensus social nécessaire au bon fonctionnement des sociétés. Comme le souligne Éric Le Boucher dans sa chronique du journal Les Échos du 26 juin 2015 : « Il est significatif que ces institutions (OCDE, FMI, ndlr) en viennent à remettre en cause la doxa libérale sur un sujet aussi central, aussi tabou, que les inégalités et l’enrichissement » (p. 10). Pour l’ONG Oxfam, l’objectif est bien de « réécrire les règles » économiques, fiscales et sociales (lutte contre l’évasion fiscale, taxation du capital, instauration de salaires minimum, généralisation de la protection sociale aux plus pauvres, etc.) afin de corriger des inégalités devenues vertigineuses pour promouvoir « un monde plus juste et plus prospère ».

			La pyramide sociale de la richesse mondiale 
(millions d’adultes, milliards de dollars et %)
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			Source : Crédit suisse 2013, in L. Carroué, La planète financière, A. Colin, 2015.

			La crise des vieux systèmes hégémoniques dans un monde polycentrique

			À la crise sociale qui frappe une large partie de la planète répond une profonde crise géopolitique du fait de la disparition d’un hégémon dominant. Les pôles organisant jusqu’ici la mondialisation contemporaine à leur profit que sont les États-Unis, l’Europe occidentale et le Japon voient aujourd’hui leurs vieux systèmes hégémoniques remis en cause par l’émergence de nouvelles puissances à vocation mondiale ou continentale dans le cadre d’une architecture de plus en plus polycentrique. Ce phénomène bouleverse nos modes traditionnels de représentation, encore très imprégnés des systèmes duals issus de la guerre froide, et nous oblige dorénavant à penser la complexité du monde et ses jeux permanents d’interactions qui fonctionnent à différentes échelles spatiales.

			L’émergence de nouvelles puissances : 
« la grande émancipation » (Michel Foucher)

			Car loin d’être l’essor éthéré d’une simple échelle mondiale, la mondialisation et son architecture doivent être conçues comme des constructions systémiques d’essence éminemment politique articulant trois grands piliers interdépendants, de nature géoéconomique, géopolitique et géostratégique. Si l’effondrement de l’URSS et la fin de la guerre froide entre 1989 et 1991 ont débouché durant 10 à 15 ans (1990-2006) sur l’hégémonie de l’hyperpuissance étasunienne, selon l’expression d’Hubert Védrine, et de ses grands alliés occidentaux, la crise systémique ouverte en 2006 a profondément bouleversé la donne. Les grands pays occidentaux sont aujourd’hui confrontés à une crise géoéconomique et financière d’une ampleur inédite depuis 1929 dont ils peinent à sortir, à une profonde crise politique et géopolitique fragilisant à la fois leur hard et leur soft power et, enfin, à une crise géostratégique des facteurs militaires de leur hégémon (échecs en Irak, Afghanistan, Syrie, Sahel). L’émergence de nouvelles puissances qui cherchent à défendre et à promouvoir leurs intérêts nationaux se traduit par un spectaculaire changement des paradigmes structurant les grands équilibres qui organisaient jusqu’ici la mondialisation. À ce titre, la crise ouverte en 2006-2007 signe l’entrée véritable dans le XXIe siècle. Par sa structure toujours plus polycentrique, ce nouveau système constitue une rupture géohistorique d’une ampleur multiséculaire puisqu’il faut remonter au XVe siècle pour retrouver une architecture mondiale équivalente. C’est ce que le géographe et diplomate Michel Foucher nomme la « grande émancipation ». Même si leur puissance demeure en tout point considérable, les pays occidentaux ne sont donc plus les seuls grands architectes du monde.

			Quelles sont ces nouvelles puissances, avérées ou potentielles ? On peut tenter de proposer un classement organisé autour de trois niveaux d’échelles de puissance. On trouve premièrement quatre puissances que l’on peut qualifier de « mondiales » (Chine, Russie, Inde, Brésil) car déjà émergées, pour reprendre l’expression du géographe Hervé Théry concernant le Brésil, deuxièmement six puissances que l’on peut qualifier de « continentales » (Mexique, Argentine, Afrique du Sud, Turquie, Arabie saoudite, Argentine) et, enfin, troisièmement six puissances que l’on peut qualifier de « puissances régionales potentielles » en voie progressive d’affirmation (Thaïlande, Malaisie, Éthiopie, Égypte, Iran et Nigeria).

			Au total, il apparaît donc que seize États – émergés, émergents ou en voie d’émergence – s’affirment sur la scène internationale à différentes échelles. Malgré la sensible hiérarchie de puissance existant entre eux, leur grande diversité structurelle et parfois de fortes rivalités géopolitiques (par exemple entre l’Iran et l’Arabie saoudite au Proche et au Moyen-Orient, ou entre la Chine et l’Inde en Asie du Sud et dans l’océan Indien), tous ces États participent de la restructuration de la mondialisation. À l’échelle du monde, ils représentent déjà 57 % de la population et 30 % de l’économie.

			Les 16 États émergents ou en voie d’émergence
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							Valeur prod. minières 
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							4 puissances mondiales
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							56,8 %
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			Source : d’après ONU et Banque mondiale.

			Les différents facteurs sociaux, 
géoéconomiques et géopolitiques de l’émergence

			La dynamique de l’émergence doit être conçue dans une approche systémique articulant les facteurs démographiques et sociaux, géoéconomiques et géopolitiques. En un quart de siècle, les pays émergents ont capté plus de la moitié de la croissance démographique mondiale, du fait en particulier du poids de la Chine, de l’Inde, de l’Indonésie, du Brésil, du Nigeria ou du Mexique. Dans ce cadre, ils doivent relever deux grands défis : le développement (scolarisation et formation, équipements : eau, électricité, transports, urbanisation, consommation des ménages, etc.), la résolution de profondes inégalités sociales et spatiales (voir les crises et luttes sociales en Inde, au Brésil ou en Chine). L’Afrique du Sud est ainsi à la fois le second pays le plus riche d’Afrique et le second État le plus inégalitaire du monde : 50 % des Sud-Africains vivent sous le seuil de pauvreté et 25 % sont au chômage. Comme le montre la carte p. 23, en un quart de siècle, ces 16 États émergents sont passés de 14 % à 29 % de l’économie mondiale en polarisant 35 % de la croissance mondiale, contre 24,3 % aux États-Unis et 19,5 % à l’Europe à 30. Alors que la Chine est devenue la 2e puissance économique mondiale devant le Japon, l’Inde (8e) talonne l’Italie, le Brésil (12e), le Mexique (13e) et la Russie (14e) l’Espagne, devant la Turquie (17e), l’Arabie saoudite (18e) et l’Indonésie (20e).

			Cet ensemble réalise aujourd’hui plus de la moitié de la valeur de la production agricole mondiale et presque un tiers de la production industrielle manufacturière ou des investissements, qui y dopent en particulier le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP). Entre 1990 et 2013, ces pays ont joué un rôle majeur en réalisant une part notable de la croissance mondiale dans de nombreux secteurs. Ils sont en effet responsables de 66,5 % de la hausse mondiale de la production agricole, de la moitié de la croissance de l’investissement ou de la production manufacturière, d’environ un tiers de la croissance du commerce mondial, de la dépense publique ou de la dépense des ménages.

			Les 16 États émergents : poids mondial en 2013 
et poids dans la croissance mondiale (%)
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			Source : d’après ONU.

			L’apparition en leur sein de nouvelles couches salariées solvables et un doublement en un quart de siècle des dépenses de consommation des ménages aboutissent à une sensible réorganisation géographique des marchés mondiaux et des flux et stocks d’IDE. Le stock d’IDE y a augmenté de 68 % ces sept dernières années pour représenter 22,5 % du stock mondial d’IDE et 70 % du stock mondial d’IDE investis dans les Suds. S’ils sont donc très attractifs, ces 16 États partent aussi à l’assaut du monde. Le stock d’IDE que leurs firmes transnationales ont investi à l’étranger a augmenté de 88 % ces sept dernières années, en particulier du fait de la Chine, de la Russie, du Brésil, de la Malaisie et de l’Inde. En une quinzaine d’années, ils se sont en effet dotés de leurs propres firmes transnationales : 94  d’entre elles figurent dorénavant parmi les 500 premières firmes mondiales.

			Alors que la Chine est devenue le premier déposant mondial de brevets en 2011, ils cherchent à remonter les filières technologiques stratégiques (aéronautique et spatial, armements, électronique, télécommunications, transports, chimie, pharmacie, etc.) en obtenant souvent des transferts de technologies. Leur croissance a parfois permis d’accumuler un capital financier considérable, qui en font dorénavant les créanciers du monde (la Chine détient ainsi les premières réserves de change du monde, avec 3 500 milliards de dollars). Leurs fonds souverains placent leurs capitaux dans la banque, l’immobilier, l’industrie ou les services, dans les pays du Nord mais aussi de plus en plus dans les pays des Suds. Alors que 80 % de la dette publique mondiale est aujourd’hui au Nord, celui-ci dépend de plus en plus des capitaux chinois ou du golfe Persique pour ses financements (la dette totale des États-Unis représente 75 % du PIB… mondial).

			[image: 40974.png]

			Ces stratégies autonomes débouchent sur l’affirmation de nouvelles dynamiques Sud-Sud comme en témoigne, par exemple, en Afrique ou en Amérique latine, l’influence grandissante de la Chine au détriment des intérêts occidentaux. De même, l’essor de la demande chinoise des dernières décennies a profondément bouleversé les marchés mondiaux des matières premières, la hausse structurelle des prix dopant en retour largement les économies rentières du golfe Persique, d’Afrique ou d’Amérique latine. A contrario, le ralentissement chinois de 2014-2015 et la crise des pays occidentaux se traduisent aujourd’hui par un effondrement spectaculaire des prix mondiaux, de – 30 % à – 50 % selon les produits, qui déstabilise les économies, et parfois les régimes politiques, des pays rentiers des Suds. Enfin, ces nouvelles puissances ont été capables de déployer de nouvelles logiques d’intégration continentale portées par des organisations régionales spécifiques dans lesquelles elles jouent un rôle majeur – Marché commun du Sud (Mercado Común del Sur, Mercosur) en Amérique du Sud, Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Association of Southeast Asian Nations, ASEAN) en Asie du Sud-Est, Communauté de développement d’Afrique australe (Southern African Development Community, SADC) en Afrique australe, golfe Persique, etc., alors que le Brésil a mis en échec le projet de Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) promue par Washington pour l’ensemble de l’hémisphère américain. Chacune de ces puissances souhaite en effet intégrer politiquement, institutionnellement et économiquement son espace continental d’insertion en le stabilisant lorsque cela est possible à son profit. Elles mobilisent aussi des capacités de projection et d’action à l’échelle mondiale ou continentale (influence culturelle et linguistique, investissements et prêts financiers, accords diplomatiques, mobilisation des réseaux diasporiques en Inde et en Chine, etc.).

			Pour autant, cet ensemble d’États est organisé par une sensible hiérarchie entre puissances. Car la transformation de la puissance territoriale, démographique ou économique en puissance stratégique suppose qu’un certain nombre de conditions soient réunies en interne : contrôle, maîtrise et valorisation du territoire national, nature, qualité et efficience de l’appareil d’État, stabilité politique et sociale, capacité à définir un projet géopolitique collectif partagé et porté par la nation, etc. Ainsi, face à une Russie en convalescence et à une Inde et un Brésil confrontés à de redoutables défis de développement internes, la Chine apparaît malgré de réelles fragilités comme un géant en pleine affirmation. Face à un Mexique de plus en plus ancré aux États-Unis, l’Arabie saoudite et la Turquie s’affrontent dans la promotion de deux modèles politiques et idéologiques islamistes sensiblement divergents au Proche et au Moyen-Orient. Si l’Afrique du Sud cherche de plus en plus à s’affirmer en Afrique subsaharienne, le Nigeria et l’Égypte sont en crise alors que l’Éthiopie tente avec difficulté de stabiliser son environnement immédiat dans la Corne de l’Afrique tout en jouant stratégiquement la carte étasunienne.

			La montée de nouvelles rivalités 
géopolitiques, géostratégiques et militaires

			Ces différents facteurs permettent l’expression de nouvelles rivalités de puissances. Celles-ci débouchent sur une nouvelle conflictualité qui caractérise dorénavant l’architecture internationale dans laquelle l’ordre mondial n’est plus gardé par des puissances mondiales assurées (voir par exemple les logiques hégémoniques des États-Unis et de l’Europe), qui ont accumulé des échecs géostratégiques majeurs (Irak, Afghanistan, etc.) conduisant parfois même à leur discrédit moral et politique dans de vastes portions du monde. Aux plans géopolitique, géostratégique et militaire, on assiste en particulier à l’affirmation d’une forte montée de tensions multiformes – fondées sur des jeux d’influence entre puissances rivales – à la fois enchevêtrés et à géométrie variable dont l’Asie de l’Est, du Sud-Est et du Sud, d’un côté, et le Proche-Orient élargi (Sahel, Corne de l’Afrique, etc.), de l’autre, sont l’acmé. Dans ce contexte, on doit relever que les dépenses militaires des 16 puissantes émergentes ont augmenté de + 160 % entre 2000 et 2014, pour atteindre les 517,7 milliards de dollars, soit 30 % des dépenses mondiales.

			La grande nouveauté de ce monde polycentrique est qu’il se caractérise par l’autonomisation croissante de nouveaux acteurs étatiques cherchant à défendre et à promouvoir leurs propres intérêts et conceptions géopolitiques. On trouve bien sûr la Chine dont l’affirmation croissante, en particulier maritime, bouleverse les équilibres géostratégiques en Asie de l’Est face aux États-Unis et au Japon, mais aussi la Russie (Crimée, Ukraine) ou encore l’Inde, qui en Asie du Sud fait face au Pakistan alors que l’Afghanistan devient le champ clos de nouvelles concurrences régionales (Inde, Chine, Pakistan, Iran, Russie).

			Plus frappante encore est l’autonomie géopolitique affirmée par la Turquie, un des piliers traditionnels de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN), de l’Iran, de l’Arabie saoudite ou, dans une moindre mesure, de l’Égypte, sans compter les stratégies des Émirats arabes unis ou du Qatar dopés par la rente des hydrocarbures, sur la scène proche-orientale. Celle-ci est en effet sortie profondément déstabilisée de l’effondrement puis de l’implosion des deux États clés qu’étaient l’Irak et la Syrie, sous les effets directs ou indirects de l’aventurisme des néoconservateurs étasuniens sous les présidences Bush père et fils, qui avaient pour objectif de redessiner à leur profit un « Grand Moyen-Orient ». Selon leur rang et leur puissance géopolitique et géoéconomique, ces nouveaux acteurs y déploient des leviers d’influence multiformes à différentes échelles et s’insèrent dans des réseaux d’alliances complexes en interaction dynamique dans lesquels la manipulation, le financement et l’armement de mouvements non étatiques, qui instrumentalisent selon des logiques plus ou moins sectaires les identités religieuses, jouent parfois un rôle majeur (à l’instar des mouvements djihadistes). L’Iran et l’Arabie saoudite s’affrontent ainsi par procuration au Liban, en Syrie, en Irak ou au Yémen.

			Enfin, l’essor de certaines marines de guerre (Chine, Japon, Brésil, etc.) ou la multiplication des achats de matériels plus légers (vedettes, patrouilleurs légers, corvettes) par des États de troisième rang (par exemple le Gabon ou le Sénégal) souhaitant mieux protéger leurs eaux territoriales et leurs zones économiques exclusives (ZEE) rappellent la montée croissante des grands enjeux maritimes dans notre monde contemporain.

			Pour autant, les dynamiques géopolitiques et géostratégiques mondiales ne sont pas réductibles aux seules logiques directes de puissance, comme l’illustrent les très fortes tensions travaillant l’isthme centre-américain ou la zone sahélienne. Les énormes troubles sociodémographiques, le mal-développement économique, les conflits internes pour accaparer les ressources rentières et une dépendance multiforme posent aussi parfois la question centrale de la construction et de la viabilité des États et des nations. L’indépendance en juillet 2011 puis l’implosion aujourd’hui du Sud-Soudan sont venues rappeler la fragilité structurelle des États méridionaux de la bande sahélienne (Tchad, Niger, Mali, Mauritanie) alors que la Libye implose en déstabilisant toute la zone par la prolifération des armes sorties des arsenaux de Mouammar Kadhafi.

			La crise de la gouvernance mondiale

			Les grandes institutions internationales en débat

			Dans un contexte de fortes tensions, d’affaiblissement de l’hégémon occidental et d’un jeu entre puissances multiples ouvert et plus instable, que signifie le passage à un nouveau monde polycentrique ? Allons-nous vers un nouveau choc d’ambitions rivales exacerbées ou vers la construction d’un nouvel ordre international plus équilibré, plus juste et plus solidaire ? On doit relever que depuis deux ou trois décennies, la nouvelle dynamique polycentrique de l’architecture mondiale fragilise les différentes institutions internationales mises en place après 1945 afin de réguler l’ordre géoéconomique et géopolitique mondial. Trois facteurs jouent aujourd’hui un rôle majeur dans la paralysie de la gouvernance mondiale.

			Premièrement, aucun consensus universel n’émerge entre États souverains sur un certain nombre d’enjeux fondamentaux, comme en témoignent les échecs des négociations sur l’ouverture d’un nouveau round concernant le commerce mondial à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ou, plus emblématique encore, les difficultés rencontrées dans les négociations sur la lutte contre le réchauffement climatique (par exemple le protocole de Kyoto) dont témoigne la faiblesse des avancées enregistrées lors de la COP21 qui se tiendra à Paris à l’automne 2015. Dans ces débats et affrontements, il est intéressant de relever que chaque partie mobilise des arguments à la fois sociaux, géoéconomiques et géopolitiques pour valider et expliquer ses positions.

			Deuxièmement, les revendications géopolitiques et géoéconomiques des Suds, en particulier des pays émergents, concernant la refonte des grandes institutions internationales sont aujourd’hui bloquées ou rejetées, en particulier par les États-Unis mais aussi une partie des États européens. L’échec des réformes du FMI, de la Banque mondiale ou du Conseil de sécurité de l’ONU témoigne du refus de concéder plus de pouvoir, et donc plus d’influence, aux nouvelles puissances des Suds. Au FMI, les grands pays émergents – Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud – ne disposent ainsi que de 10,3 % des droits de vote, très loin donc de leur poids démographique et surtout économique. La réforme présentée en 2010 qui prévoyait à la fois un doublement du capital du FMI (les quotes-parts) et, surtout, une redistribution de l’actionnariat au profit des pays émergents, et qui devait entrer en vigueur à l’automne 2012, est toujours bloquée par le Congrès. Aujourd’hui, la Chine a ainsi une place totalement minorée dans les institutions financières internationales avec 6,47 % des droits de vote à la Banque asiatique de développement (BAD), 5,17 % à la Banque mondiale et 3,81 % au FMI.

			Troisièmement, en effet, les positions et leviers d’hégémonie des États-Unis, première puissance mondiale, sont aujourd’hui de plus en plus critiqués ou menacés. Qu’il s’agisse, par exemple, du privilège exorbitant acquis par le dollar dans le système économique et financier mondial qui permet au pays de vivre largement au-dessus de ses moyens, du contrôle exercé sur l’Internet et le web (voir par exemple le changement de statut de l’ICANN, le régulateur mondial de l’Internet, qui doit devenir une organisation internationale installée à Genève) ou du rôle de la National Security Agency (NSA) comme centre mondial d’espionnage, y compris des pays alliés comme la France ou l’Allemagne. Un des enjeux d’avenir réside dans la manière dont les États-Unis vont relever les défis contradictoires auxquels l’affirmation de leur puissance doit faire face. Face à ce qu’Hubert Védrine, ancien ministre français des Affaires étrangères, appela l’« irrealpolitik » de la Pax Americana des néoconservateurs étasuniens, qui jouent encore un rôle majeur au Congrès, les élites de Washington vont-elles tout simplement accepter de tenir enfin compte des nouvelles complexités géopolitiques du monde en mettant fin à leur brutale hégémonie ? La question est d’autant plus brûlante que face aux blocages de Washington, les grands pays émergents se sont lancés dans une stratégie de « contournement » des États-Unis qui s’avère de plus en plus opératoire.

			Les réseaux d’alliance à géométrie variable 
des grands pays émergents

			Faute de pouvoir les transformer de l’intérieur, les dirigeants politiques des grands pays émergents ont en effet décidé de contourner les institutions de Bretton Woods en multipliant leurs liens bilatéraux et en se dotant de leurs propres institutions autonomes, malgré les divergences d’intérêts qui peuvent parfois les opposer. L’institutionnalisation de rencontres politiques annuelles entre les chefs d’État du Brésil, de l’Inde, de la Chine, 
de la Russie et de l’Afrique du Sud apparaît avec le sommet d’Iekaterinbourg de juin 2009, suivi de Brasilia en 2010, Hainan en 2011, New Delhi en 2012, Durban en 2013, Fortaleza en 2014 et Ufa en 2015.

			Le sommet de Fortaleza marque un réel tournant qualitatif dans leur collaboration, avec la création d’une Nouvelle banque de développement (NBD) dotée d’un capital de 100 milliards de dollars dont le siège est à Shanghai et dont le président est un Indien. Créée pour financer des projets d’infrastructure, de santé ou d’éducation, sa force de frappe financière peut être portée à 350 milliards de dollars de prêts, sans conditionnalité de conditions contraignantes (contrairement à l’imposition de « réformes structurelles » par le FMI) pour les États emprunteurs. La NBD est complétée par la création d’un Fonds commun de réserve de change (FCRC), doté à terme de 100 milliards de dollars destinés à faire face à une crise éventuelle des balances des paiements due au retrait brutal des capitaux spéculatifs occidentaux.

			La Banque asiatique d’investissement 
pour les infrastructures chinoises

			À côté de ces logiques interétatiques, la Chine – grâce à la puissance économique et financière accumulée ces dernières décennies – joue aussi sa propre partition. Par exemple, lancée en 2015, la création de la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (Asian Infrastructure Investment Bank, AIIB) lui permet de se positionner officiellement comme une rivale directe des États-Unis en matière de financement international du développement des pays des Suds. L’objectif stratégique de l’AIIB est de torpiller le monopole acquis par la Banque asiatique de développement créée en 1966, dominée par les États-Unis et le Japon, dont le siège est à Manille et le président japonais. Au grand dam de Washington qui a cherché à s’opposer au projet en multipliant les pressions sur ses alliés directs (Royaume-Uni et Australie notamment), l’AIIB a acquis un véritable statut international en quelques mois. Plus d’une cinquantaine d’États ont fait le choix d’y adhérer comme membres fondateurs (Inde, Russie, Australie, France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Suisse, Australie, Taiwan, Corée du Sud, Indonésie, Thaïlande, Pakistan, Iran, Émirats arabes unis, Arabie saoudite, Égypte…). En réaction et afin de ne pas être totalement marginalisé, le Japon a annoncé au printemps 2015 une aide de 100 milliards de dollars pour soutenir le développement des infrastructures des pays asiatiques sur les cinq prochaines années.

			Au total, les exemples de la NBD, du FCRC et de l’AIIB sont très intéressants au plan géoéconomique et géopolitique car ils peuvent être considérés comme un premier laboratoire grandeur nature d’une remise en cause majeure des institutions internationales dominées par les Nords, en particulier les États-Unis, dont les réformes internes pour faire une place plus grande aux nouvelles puissances des Suds sont refusées depuis plusieurs années. Ces créations, aux répercussions considérables, témoignent de l’évolution majeure des grands rapports de forces internationaux entre grandes puissances géoéconomiques et géopolitiques.

			 

			En conclusion, si l’émergence de nouvelles puissances géoéconomiques et géopolitiques signe la fin de l’exclusivité occidentale sur le pilotage du monde, ce nouveau monde polycentrique lance aux grands pays occidentaux, et en particulier à l’Union européenne (UE) et à la France, de nouveaux défis historiques. La nécessaire refonte de l’architecture internationale met en effet en débat, comme en 1945, de grands enjeux de civilisation qui sont au cœur des tensions multiformes actuelles. La réponse aux tensions, crises et conflictualités contemporaines passe en effet par la nécessaire et impérieuse redéfinition d’une nouvelle universalité : nouveau contrat social articulant croissance, développement et progrès social ; nouveau contrat économique articulant soutenabilité et durabilité ; nouveau contrat politique articulant démocratie et respect des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Les chantiers ouverts sont immenses, la France peut et doit y tenir toute sa place.

			Laurent Carroué
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